
Apr�s avoir test� en 2011 dans 5 d�partements la possibilit� technique d’op�rer une
r�vision des valeurs locatives, la DGFIP a re�u le feu vert politique pour lancer, en
grandeur r�elle, cette fois, cette op�ration.

Cantonn�e dans un premier temps aux locaux professionnels, les cons�quences dans les
r�les devraient appara�tre d�s 2016.

Cette r�vision a �t� � vendue � par la DGFIP � la Haute Assembl�e en prenant soin
d’occulter l’�tat des services, la d�cr�pitude des structures et la capacit� r�elle � pouvoir
absorber un tel chantier, faute d’emplois suffisants.

D�j� fortement �branl�s par les suppressions d'emplois (rien qu'en 2013, 2062 � la DGFIP
dont 26 dans les C�tes d'Armor ) et les conditions de travail d�grad�es, les agents ne  font
d�j� plus face aux t�ches quotidiennes ; impossible d'imaginer que ceux-ci soient en
mesure d'absorber une telle masse  de travaux.

Dans le d�partement, ce sont 29 000 locaux professionnels concern�s (dont 19000 pour le
seul site de Saint-Brieuc qui regroupe les secteurs de loud�ac (pour la partie
professionnelle) et Paimpol) pour lesquels chaque propri�taire recevra une d�claration �
remplir, � charge pour lui de mesurer lui m�me les surfaces de son local professionnel et
d'en d�terminer la cat�gorie.

D'ores et d�j� les services sont assaillis de coups de t�l�phone d'usagers effar�s de
devoir eux m�mes assurer une mission qui auparavant incombait � l'administration

La CGT Finances Publiques a eu l’occasion de lire les remont�es de certains
d�partements exp�rimentaux : le constat est sans appel. Les difficult�s soulev�es par une
telle entreprise dans un cadre d�grad� (structures trop faiblement dot�es en emploi,
d�perdition de comp�tences suite � la r�forme CDI/CDIF) ont �t� clairement d�montr�es.
Bref, le scepticisme des d�partements exp�rimentateurs est �vident.

Qu’importe, puisque le rapport final remis au s�nat, fait l’impasse sur ces remarques. Le
bilan officiel s'av�re malgr� tout � un vrai succ�s �!!!
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Aujourd'hui, l'�chec patent de la r�forme CDI/CDIF n'est plus � d�montrer. La fuite des
comp�tences, la perte de m�moire cadastrale qu'elle a provoqu� dans les services,
aggrav�es par les suppressions massives d'emplois ne font qu'accentuer les craintes et
interrogations des agents sur la capacit� � faire face � une telle quantit� de travail
suppl�mentaire.

La CGT Finances Publiques consid�re que la Direction g�n�rale doit assumer ses choix :
la r�vision fonci�re, tout comme la fusion, n’est pas une demande des agents ; ils n’ont
donc pas � en subir les cons�quences les plus n�fastes.

La r�vision fonci�re est men�e � effectifs en baisse constante.

Bien que la DGFIP se r�fugie derri�re l’alibi technologique (automatisation � outrance de
toutes les t�ches) pour minimiser l’ampleur des travaux � mener, la situation des services
est alarmante.

En effet, l’administration va collecter une masse �norme de donn�es ; certaines ont certes
un rapport direct avec la r�vision fonci�re, mais une quantit� non n�gligeable
d’informations r�colt�es devra �galement �tre exploit�e par les agents (changements
d’affectation de locaux professionnels en locaux d'habitation et  inversement par exemple).

D�s lors, qui se chargera de ce travail ? Qui se chargera du contr�le fiscal des donn�es
ainsi r�colt�es ? Qui sera charg� de la saisie des informations qui n’auront pu faire l’objet
d’un traitement automatis� ?

L’ensemble de ces travaux, tout comme la r�vision fonci�re elle-m�me d’ailleurs, n’a
jamais fait l’objet d’aucun chiffrage. L'administration ne se pr�occupe absolument pas de
savoir comment seront abord�s les charges de travaux suppl�mentaires pour l'ensemble
des services impact�s (CDIF, SIE et SIP).

Aujourd’hui, la CGT Finances Publiques doute tr�s fortement des capacit�s de la DGFIP �
mener des travaux d’une telle ampleur, en assurant une qualit� et une justice fiscale
minimales, tant ses moyens sont diminu�s.

Les collectivit�s locales ont l�gitimement vocation � disposer d’un potentiel fiscal assis sur
une situation claire, � jour et repr�sentant la r�alit�.

De toute Ävidence, cette rÄvision s'engage sans les moyens
indispensables Å tous niveaux.

La CGT Finances Publiques considÇre que la Direction
gÄnÄrale doit assumer ses choix : Les agents n'ont pas Å subir
les consÄquences nÄfastes d'une opÄration de rÄvision lancÄe
au moindre coÉt.

Elle exige que la Direction GÄnÄrale attribue tous les moyens
nÄcessaires Å l'exercice de cette mission.

La CGT Finances Publiques des CÑtes d'Armor exige l'arrÖt
des suppressions d'emploi.


